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Sur quelques enjeux théoriques et pratiques de l’intégration
On some theoretical and practical issues in inclusive education
Jacques Beauvais(1922–1984)
« Nous n’aurons pas seulement à combattre des erreurs, nous aurons à critiquer des évidences ».
G. Bachelard.
Les présentes réﬂexions s’inscrivent dans un effort d’élucidation de ce qui se joue dans le parti pris
de recourir au maximum d’intégrations possibles des enfants et adolescents handicapés ou inadaptés.
Il serait erroné de réduire le problème à des aspects purement institutionnels comme s’il s’agissait
d’un changement de cap en ce qui concerne le placement des enfants et adolescents justiciables de
mesures thérapeutiques et éducatives spécialisées. Il est vrai que, de ce point de vue, on assiste à
un effort de correction de démarches coutumières d’exclusion procédant d’une logique institution-
nelle, et au-delà, sociale, de l’irréductibilité des sujets handicapés ou inadaptés aux populations dites
«normales ». Cela appelle au préalable deux remarques qui me paraissent de nature à récuser toute
vision simpliﬁante du problème.
La première remarque concerne l’une des origines de ce renversement de « tendance », à savoir,
la prise de conscience des effets secondaires des mesures d’exclusion. En effet, le fait de maintenir
les enfants et adolescents handicapés ou inadaptés dans des institutions adaptées à leurs difﬁcultés
entraîne des privations d’expériences, des insularisations, des états de dépendance contradictoires
avec le projet général de développement d’une autonomie élargie au champ de la vie sociale réelle.
La seconde remarque est relative aux sources de la logique de l’exclusion et du rejet. Loin de consti-
tuer une pratique circonscrite à la population des handicapés, les conduites d’exclusion sont présentes
dans la quotidienneté du fonctionnement des institutions scolaires. C’est même là où elles se réalisent
dans des instances non spécialisées, qu’elles fonctionnent à l’insu des acteurs, avec d’autant plus de
force qu’elles n’ont pas à réﬂéchir le drame manifeste d’un handicapé.
S’engager dans une politique d’intégration c’est s’engager dans une pratique qui, au-delà de la
recherche des conditions de participation d’un handicapé à la vie et aux activités scolaires, affronte en
même temps les attitudes de rejet caractéristiques du milieu scolaire et plus généralement du milieu
social. Il s’agit donc, à partir d’une critique pratique des exclusions manifestes, de mettre en cause
tout un ensemble de conduites qui pèsent lourdement sur la totalité du système éducatif. C’est dans
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une prise en compte de la portée réelle de l’intégration et de ses enjeux que pourront prendre sens les
résistances qu’une telle politique suscite.
Pendant un demi-siècle au moins (en ce qui concerne l’Éducation nationale) et avec un processus
d’accélération depuis 20 ans, nous avons assisté à une véritable fuite en avant devant la montée des
difﬁcultés scolaires. Le renversement des solutions de continuité entre le normal et le pathologique
ont permis l’amalgame des sujets en difﬁculté à des formes –atténuées certes – de handicaps men-
taux légitimant la production multipliée et diversiﬁée d’institutions et de structures spécialisées et
la spécialisation corrélative de personnels appropriés aux mesures de rééducation, d’adaptation, de
prévention et de soins.
Cette logique gestionnaire (après coup) de la déviance, de la dérive et de la détresse a contribuédans
une forte mesure au renforcement des tendances au rejet. Les instances «normales » ont trouvé dans la
prolifération des instances spécialisées et dans les discours théorisants qui les justiﬁaient l’argument
de réjections de plus en plus fréquentes et systématiques. Sans doute est-il temps de réévaluer dans le
corpus des travaux des psychologues, des sociologues, des psychiatres et des psychanalystes, la part de
ce qui, à leur insu, a servi d’alibi auxmesures scolaires et sociales de discrimination, de hiérarchisation,
de ﬁxations prématurées du destin de populations infantiles et adolescentes prises dans le réseau d’un
fonctionnement étatisé et standardisé.
Avant d’aborder plus précisément le problème des « états déﬁcitaires », il convient de souli-
gner une tendance immanente au fonctionnement du système éducatif qui me paraît constituer
un « attracteur » puissant des phénomènes évoqués ci-dessus. Cette tendance s’origine dans ce que
j’appellerai, faute de mieux, la fracture des relations sociales de convivialité au bénéﬁce de conden-
sations « catastrophiques »1 engendrées par la division sociale du travail, par l’adéquation de l’espace
urbain au clivage entre lieux de travail, lieux de «vies », lieux de commerce (les ZAC, les ZUP, etc. . .,
voir aussi les ZEP) lieux de culture ou de plaisir, par la matérialisation dans l’habitat des disparités
économiques, ethniques, culturelles. On sous-estime, sans doute aveuglé par le « rationnel » de cette
organisation économique et sociale de l’espace, les conséquences sur les mentalités de cette « schize »
sociale de fait. Les ghettos manifestes ne sont que l’excès observable de la tendance au ghetto.
L’une des traductions de ce phénomène est la recherche inconsciente de l’homogène, de la ten-
dance au regroupement des mêmes et corrélativement, la fuite de l’autre, voire son rejet, donc le
sentiment d’insécurité attaché à l’hétérogène. Les processus sociologiques que j’évoquais plus haut
ne font qu’appeler en nous ce qui gît en chacun de peur face au divers, au complexe, à l’insaisissable.
L’école a obéi à cette tendance. Au fur et à mesure que se créaient de «grandes » écoles à classes
multiples se sont constituées les classes d’âge, voire de niveaux, semblant garantir l’efﬁcacité du fonc-
tionnement pédagogique. En réalité, cette homogénéisation active des classes et des ﬁlières privait
progressivement l’ensemble des éducateurs et des enseignants de cette garantie contre le fonctionne-
ment répétitif et standardisé que constitue l’affrontement de l’autre, qu’il soit autre en âge, en niveau
ou en origine sociale ou culturelle. L’adéquation de la fonction à l’objet connu –ou censé être connu–
renforce les tendances à ne pas risquer son intelligence et son imagination dans le rapport à l’inconnu.
De ce point de vue, obliger le système éducatif à construire explicitement son projet pédagogique
sur l’hétérogène, sur la diversité des âges, des niveaux, des intérêts, c’est le convier à rompre sa ten-
dance aux somnolences du fonctionnariat. C’est en outre poser comme principe que tout sujet trouve
son compte dans un rapport à ce qui, différent de lui, l’appelle à un effort de dépassement pour se
constituer comme même. Pour en ﬁnir provisoirement avec ce sujet à peine efﬂeuré, j’avancerai que
la démocratisation de l’enseignement et au-delà de la société est à ce prix.
Ces propos permettent de situer un problème singulier, celui du renouvellement de nos connais-
sances sur les états déﬁcitaires et de ce qu’il peut devoir aux pratiques d’intégration. Il importe d’abord
de justiﬁer la nécessité de ce renouvellement.
Le terme d’états déﬁcitaires a, ici, une signiﬁcation générique. Il inclut toutes les formes
d’insufﬁsance intellectuelle auxquelles on impute la responsabilité des difﬁcultés à comprendre et à
apprendre. C’est moins une réﬂexion sur l’échelle classique de gravité de ces états –profonds, moyens,
légers – que je voudrais tenter que sur le recours spontané que l’on fait au «manque de moyens » du
1 J’utilise catastrophique au sens de la théorie des catastrophes de R. Thom.
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sujet pour expliquer ses difﬁcultés. Cette manière d’expliciter par défaut d’intelligence les échecs mas-
sifs oupartiels des enfantsparticiped’unevision très «machiniste »de l’intelligence. Celle-ci y est posée
comme état, comme équipement, comme instrument, termes qui recouvrent une conception statique
et fonde en fait un point de vue ﬁxiste sur les possibilités des individus. On constate que les travaux des
psychologues et des sociologues, en dec¸à de la scientiﬁcité de leur démarche, ont épousé cette vision.
La manière de questionner l’intelligence ne peut être indépendante de ce qui est visé comme tel. On
sait la place que tiennent dans les théories psychopédagogiques des apprentissages la psychologie
différentielle et le structuralisme piagétien. On sait aussi que pèse en amont des observations, des
explications et des modèles théoriques, une conception fataliste des déterminismes biologiques ou
sociales qui marqueraient la place des sujets dans la hiérarchie des possibilités intellectuelles. Le rôle
des « sciences humaines » dans le renforcement des tendances sélectives et discriminatives au sein du
système éducatif a été considérable. Les différentes disciplines impliquées dans la connaissance des
enfants ont fourni très souvent l’argument d’une réduction, a priori, des visées éducatives et scolaires.
C’est en ce sens que l’état de nos connaissances exige un renouvellement. Il ne s’agit pas en
l’occurrence de récuser les acquis incontestables, ni d’en appeler à d’autres théories, mais de soulever
une question fondamentale pour la pédagogie : en tant que pratique, quel rapport entretient-elle avec
les connaissances relatives aux enfants et aux adolescents ?
Beaucoup de pratiques institutionnelles et pédagogiques se présentent comme une application de
ce que l’on sait sur tel ou tel type d’enfants ou d’adolescents. En ce qui concerne les «déﬁcits intel-
lectuels », les pratiques sont toujours fondées sur une conception négative du sujet. Ce qui est pris en
compte, c’est le «moins », le «manque », l’insufﬁsance. L’éducation et l’enseignement tendent ainsi à
conformer leurs objectifs, leurs attitudes et leursméthodes aux limites apriori que semblent impliquer
les modalités courantes de repérage et d’observation, quantiﬁées ou non, des enfants présentant des
difﬁcultés d’apprentissage. En fait, on perc¸oit dans cette soumission des pratiques aux a priori théo-
riques, l’absenced’unevéritable théorie de la pédagogie. Cette théorie nepeut pas se construire ailleurs
que dans le champ même de cette pratique. Certes, théoriser une pratique pédagogique ne peut se
faire dans laméconnaissance des acquis théoriques des sciences humaines,mais elle ne peut se réduire
à leur seul discours. En d’autres termes, il importe de redonner à la pédagogie sa place active dans
le processus de connaissance des enfants et des adolescents. Un schéma classique fonctionne dans la
conception même de la formation des enseignants, spécialisés ou non : il s’agit de l’idée très prégnante
qu’il faut connaîtrepour agir. Si cela est vrai, ce l’est aussi de la réciproque : « il faut agir pour connaître ».
N’est-ce pas là, diront certains, une position de principe que l’on peut créditer d’une vision trop
optimiste des choses ? L’optimisme, en occurrence, me paraît de rigueur. Seul il peut fonder des pra-
tiquespédagogiques et institutionnelles susceptibles d’ébranler les tendances à obéir audéterminisme
qui pèsent effectivement sur le destin de nombreux enfants et adolescents. Être optimiste, c’est cré-
diter l’éducation et l’enseignement d’un pouvoir de modiﬁcation qui est sa raison essentielle d’être.
C’est échapper à ce qui a progressivement dominé dans l’éducation spécialisée, à savoir le projet
«d’adaptation » avec ce que cela présuppose de conception close de la problématique du sujet. C’est
souligner que ce qui se joue dans l’éducation et dans l’enseignement est un processus de création, de
transformation et qu’à ce titre, le travail de l’éducateur et de l’enseignant prend toute la valeur d’une
activité irréductible à un déjà connu.
En outre, nous sommes conscients que cette position de principe repose sur des hypothèses justes
quant à une problématique scientiﬁque de l’intelligence et de ses ressources. Les travaux contempo-
rains, issus de point de vue très divers, ouvrent des approches renouvelées de ces problèmes. Il sufﬁt
d’évoquer les progrès accomplis dans la connaissance de la dynamique cérébrale (J.-P. Changeux),
ceux relatifs à la psychanalyse de la connaissance, ceux également concernant les rapports complexes
qu’entretiennent l’imaginaire et l’intelligence.
Nousvoudrions, dans l’impossibilitéd’entrerdans chacundecesdomainesdemanière approfondie,
retenir quelques points de repères :
• le premier point concerne la manière de concevoir l’intelligence et sa dynamique. Être intelligent
participe d’un problème de personnalité et ne saurait donc être perc¸u indépendamment du rapport
du sujet à la réalité. Cela implique que l’on renonce à disjoindre dans la pratique le fait d’apprendre
et le fait de désirer apprendre, que l’on renonce à considérer le désir d’apprendre comme consé-
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quence des capacités d’apprendre. L’observation ﬁne des démarches des enfants, notamment dans
la période où leurs apprentissages sont spontanés témoigne de cette dialectique du désir et des
moyens mobilisés pour le réaliser. Éducation et enseignement constituent de ce point de vue, non
deux domaines disjoints, mais deux actions homogènes. Gaston Bachelard, dans un texte 1939, a pu
écrire et nous y souscrivons : « l’intelligence n’est pas un moyen, mais une ﬁn ». On pourrait d’ailleurs
assigner comme ﬁnalité à toute pratique pédagogique le but de rendre chaque enfant, adolescent. . .
ou adulte toujours plus intelligents ;
• le second point est relatif à la méconnaissance où nous sommes des potentialités inutilisées chez
tout sujet. La preuve des possibles ne peut être ce qui les fait advenir. Trop d’enfants et d’adolescents
vivent dans l’inconscience de ce qui, en eux, est de l’ordre du possible. La révélation à eux-mêmes du
pouvoir de changer est un but essentiel de toute activité éducative ou rééducative. Devant le constat
de certains déﬁcits, le projet n’est-il pas de mettre en œuvre ce qui va mettre en mouvement l’enfant
ou l’adolescent vers le plus de maîtrise du réel et le plus de sensibilité diversiﬁée du réel ;
• le dernier point concerne laplacedesdémarchesd’intégrationdans cetteperspective. Cesdémarches
obligent à introduire dans les situations d’éducation et d’enseignement l’hétérogène. Non seulement
pour satisfaire la bonne conscience, ni pour ménager une place protégée et protectrice à « l’autre »,
mais pour créer les interactions indispensables à la modiﬁcation du ou des sujets intégrés et à celle
du milieu intégrant. Il s’agit en l’occurrence de substituer à un fonctionnement pédagogique adapté
à une apparente homogénéité de niveau d’âge ou de personnalité, un travail prenant appui sur les
différences et appelant un échange de bénéﬁces.
Il est évident que cette démarche n’a de sens que si elle modiﬁe l’ensemble des attitudes caractéris-
tiques du système éducatif. De même qu’une hirondelle ne fait pas le printemps, un enfant trisomique
heureux dans une section d’école maternelle ne fait pas l’intégration telle qu’on peut en élargir la
signiﬁcation comme non exclusion généralisée.
Il ne s’agit pas de nier les différences, les inégalités d’efﬁcience, voire certains déﬁcits mais d’en
récuser l’état inerte, en tirant parti de ce qui tend à faire que tout sujet désire réduire ce qui le sépare
de l’autre. Bien entendu, la décision d’intégrer ne fait que créer les conditions d’un tel travail. Les
conséquences positives restent assujetties à ce qui se découvrira d’imagination chez les enseignants
pour affronter les problèmes d’un milieu questionnant.
Si nous voulions indiquer quel a été le ﬁl directeur de nos propos, nous pourrions les caractériser
commeune critique de ce qui, dans les théories et les pratiques, a conduit à se poser demoins enmoins
de questions, soit en se donnant des réponses sécurisantes face aux difﬁcultés et aux échecs, soit en
procédant à des partitions commodes mais subrepticement responsables de certaines stérilisations de
nos idées. Le fait de cesser de se poser des questions et de créer les conditions du «moins de questions
possibles » est générateur et symptomatique de déﬁciences de l’intelligence. Cela en constitue une
forme contre laquelle personne n’est immunisé.
